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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3117

Convention collective nationale 

IDCC : 843. − BOULANGERIE-PÂTISSERIE

(Entreprises artisanales)

AVENANT NO 1 DU 6 SEPTEMBRE 2006
À L’AVENANT N° 83 RELATIF AU REMBOURSEMENT COMPLÉMENTAIRE

DE FRAIS DE SOINS DE SANTÉ

NOR : ASET0651029M
IDCC : 843

Entre :
La confédération nationale de la boulangerie et boulangerie-pâtisserie fran-

çaise,

D’une part, et

La fédération nationale agroalimentaire et forestière CGT ;
La fédération générale agroalimentaire CFDT ;
La fédération des syndicats CFTC « commerce, services et force de

vente » (CSFV) ;
La fédération générale des travailleurs de l’agriculture, de l’alimentation et

des secteurs connexes FO ;
La fédération nationale agroalimentaire CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Modification de l’article 10 de l’avenant no 83

Les dispositions suivantes viennent annuler et remplacer la rédaction de
l’article 10 de l’avenant no 83 à la convention collective nationale du
10 mars 1976.
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Article 10

Cessation des garanties

Pour tout salarié, la garantie cesse d’être accordée à l’expiration du mois
au cours duquel prend fin le contrat de travail qui lie le salarié à l’entreprise
adhérente. A titre exceptionnel et à condition que la totalité des cotisations
mensuelles afférentes à la période de couverture aient été acquittées, la
garantie peut être maintenue jusqu’à la fin du trimestre au cours duquel
prend fin le contrat de travail.

Dans le respect de l’article 4 de la loi no 89-1009 du 31 décembre 1989 et
de son décret d’application no 90-769 du 30 août 1990, l’organisme assureur
désigné maintient une couverture de frais de soins de santé, sans condition
de période probatoire ni d’examen ou questionnaire médicaux :

– au profit des anciens salariés bénéficiaires d’une rente d’incapacité ou
d’invalidité, d’une pension de retraite ou, s’ils sont privés d’emploi,
d’un revenu de remplacement, sans condition de durée, sous réserve
qu’ils en fassent la demande dans les 6 mois qui suivent la rupture de
leur contrat de travail. Les anciens salariés qui feront valoir ce droit
devront justifier régulièrement de leur situation auprès de l’organisme
assureur désigné ;

– au profit des personnes garanties du chef de l’assuré décédé, pendant
une durée minimale de 12 mois à compter du décès, sous réserve que
les intéressés en fassent la demande dans les 6 mois suivant le décès.

La couverture proposée aux personnes qui remplissent les conditions
exprimées ci-dessus sera individuelle. Les modalités de la nouvelle adhésion,
qui pourra être déclinée sous forme, aux choix de l’intéressé, de plusieurs
options, seront celles qui seront définies par l’organisme assureur désigné, au
jour de la demande de maintien. En tout état de cause, les nouvelles modali-
tés seront proches de la garantie conventionnelle mais ne proposeront pas
automatiquement un maintien intégral.

La nouvelle adhésion prendra effet, au plus tard, au lendemain de la
demande.

Les tarifs applicables aux personnes visées par le présent article ne
peuvent être supérieurs de plus de 50 % aux tarifs globaux applicables aux
salariés actifs.

Article 2

Date d’effet

Le présent avenant ne prendra effet que le 1er jour du mois suivant la
publication de son arrêté d’extension au Journal officiel et au plus tôt le
1er janvier 2007.
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Article 3
Modalités de dénonciation

Le présent avenant pourra être dénoncé, par lettre recommandée avec ac-
cusé de réception, par l’une ou l’autre des parties signataires en respectant
un délai de préavis de 6 mois.

En cas de dénonciation, l’avenant continuera à produire ses effets jusqu’à
l’entrée en vigueur de l’avenant qui lui sera substitué ou, à défaut, pendant
une durée de 1 an conformément à l’article L. 132-8 du code du travail.

Article 4
Dépôt et extension

Le présent avenant établi en vertu des articles L. 132-1 et suivants du code
du travail est fait en nombre suffisant d’exemplaires pour remise à chacune
des organisations signataires et dépôt dans les conditions prévues à
l’article L. 132-10 du code du travail.

Les parties signataires conviennent de demander au ministère de l’emploi,
de la cohésion sociale et du logement l’extension du présent avenant.

Fait à Paris, le 6 septembre 2006.
(Suivent les signatures.)


